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Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Communauté d’Agglomération de la Riviéra Française 

 
Correspondant : Mlle Ndeye Fatou Senghor, 16, Rue Villarey, 06500 Menton, tél. : 04 92 41 80 44, courriel : 

nf.senghor@carf.fr 
 

Objet du marché : Dans le cadre de sa politique en faveur du renouveau de l'oléiculture sur son territoire, la 

CARF a décidé de créer un moulin à huile communautaire à Breil-Sur-Roya. 

Dans le cadre d'une mission AMO, l'objet de la prestation consiste à assister le Maître d'Ouvrage dans sa 

volonté de réaliser cette opération, notamment de démontrer sa faisabilité administrative, juridique et 

économique. 

 
Catégorie de services 

Lieu d'exécution : Commune de Breil sur Roya, 06540 Breil sur Roya 

Lieu de livraison : Territoire Communautaire, 06500 Menton 

Caractéristiques principales : 

• Des variantes seront-elles prises en compte : non 

• Dans le cadre de sa politique en faveur du renouveau de l'oléiculture sur son territoire, la Communauté 

d'agglomération de la Riviera française (CARF) a décidé de créer un moulin à huile communautaire à Breil-Sur- 

Roya. Ce moulin sera implanté dans un bâtiment ancien à restaurer situé au sein d'une oliveraie composée 

d'environ 270 arbres. 

• Quantités (fournitures et services), nature et étendue (travaux) : Dans le cadre d'une mission AMO, l'objet de la 

prestation consiste à assister le Maître d'Ouvrage dans sa volonté de réaliser cette opération, notamment de 

démontrer sa faisabilité administrative, juridique et économique et dont le résultat attendu sera un cadre 

programmatique décomposé en 2 parties détaillées dans le CCTP 

 
Prestations divisées en lots : non 

 
Durée du marché ou délai d'exécution : 7 mois à compter de la notification du marché 

 
Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : Les 

sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans  

un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement 

équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, 

ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 
Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques attributaire du marché : En cas de 

groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint 

avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se voir contraint 

d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur dans la mesure où l'atteinte de 

l'objectif du marché ne doit pas être perturbé par la défaillance d'un des membres du groupement 

 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et 

de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements. 

Les candidats se présentent dans les conditions suivantes : 

 
Le prestataire en charge de cette mission devra réunir les compétences en : 

- Etude de programmation 

- Etude de développement économique agricole 

mailto:nf.senghor@carf.fr


page 2 / 3  

- Techniques de production et d'exploitation oléicole 

- Architecture 

- Ecologie, environnement, tourisme et paysage 

- Génie civil et VRD, 

- Economie de la construction et du génie civil 

 
Les candidatures et offres seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de 

présentation associés 

 
Unité monétaire utilisée, l'euro 

 
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 

 
Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l'appui de sa candidature : 

• Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire. 

• Déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner 

obligatoires prévus aux articles 45 et 48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics 

de défense ou de sécurité, qu'il n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux 

articles 45, 46 et 48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 

• Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de 

laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du 

code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés 

• Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué 

par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du 

travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail) 

 
Documents à produire à l'appui des candidatures par le candidat, au choix de l'acheteur public : 

• Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou 

travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 

• Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels. 

• Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois  

dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de 

services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur 

économique 

• Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique 

• Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 

de marchés de même nature. 

• Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse 

suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) 

• Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement. (disponible à l'adresse 

suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) 

• Formulaire DC4, Déclaration de sous-traitance. (disponible à l'adresse suivante : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) 

• Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 

d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté 

 
Documents à produire obligatoirement par l'attributaire, avant la signature et la notification du marché 

public ou de l'accord-cadre (formulaire NOTI1) : 

• Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail 

• Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 

compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus 

• Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes 

du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une 

déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par 

l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel    

qualifié du pays 

• Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 

d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4)
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4)
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4)


page 3 / 3  

 
La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être effectuée par le dispositif Marché public 

simplifié sur présentation du numéro de SIRET : OUI. 

 

 

Critères d'attribution : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés 

dans le cahier des charges (règlement de la consultation, lettre d'invitation ou document descriptif) 

 
Type de procédure : Procédure adaptée 

 
Date limite de réception des offres : 18 février 2019 à 11 h 00 

 
Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice : 2019/01 

 
Date d'envoi du présent avis à la publication : 17 janvier 2019 

 
Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus : adresse internet : 

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2019_sbf24o7M-e 

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2019_sbf24o7M-e

